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DÉCISION DE JUSTICE

CAA Marseille, chambres réunies – N° 21MA04315 – Association
Collectif Danger Aix Avenir c/ Ministre de la Transition écologique
et de la Cohésion des territoires – 04 octobre 2023
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L’intérêt lésé invoqué par une asso cia tion à l’appui d’une action en
contes ta tion de vali dité d’un contrat admi nis tratif s’apprécie à la date
à laquelle elle a intro duit sa demande et sans que puissent être prises
en compte les modi fi ca tions substan tielles qu’elle a appor tées à son
objet social au cours de l’instance.

1

Une asso cia tion, ayant pour objet social notam ment la défense de la
popu la tion du bassin aéro por tuaire Aix‐les‐Milles contre les diverses
nuisances géné rées par l’aéro drome d’Aix‐les‐Milles dans le cadre
local, avait contesté devant le tribunal admi nis tratif la vali dité de la
conces sion de service public ayant pour objet l’exploi ta tion,
l’entre tien et la valo ri sa tion de cet aérodrome.

2

La Cour, saisie de l’appel formé contre le juge ment reje tant cette
action, a annulé ce juge ment pour irré gu la rité et évoquant l’affaire, a
admis l’intérêt pour agir de l’asso cia tion. Pour ce faire, la Cour s’est
fondée sur l’objet statu taire de l’asso cia tion tel que défini à la date
d’intro duc tion de sa demande de première instance, en jugeant que
celle- ci ne pouvait en revanche se préva loir utile ment de la
modi fi ca tion de ses statuts inter venue après l’intro duc tion de sa
demande, et qui élargit notam ment son objet statu taire à la
« promo tion d’une gestion décen tra lisée et d’un déve lop pe ment
aéro por tuaire alter natif […] garant d’une bonne gestion et utili sa tion
des deniers publics, et notam ment des subven tions publiques ».
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Le 19 novembre 2015, la direc tion géné rale de l’avia tion civile a publié
au Bulletin offi ciel des annonces de marchés publics (BOAMP) un avis
d’appel public à la concur rence en vue de l’attri bu tion d’une
conces sion de service public ayant pour objet l’exploi ta tion,
l’entre tien et la valo ri sa tion de l’aéro drome d’Aix‐les Milles.

1

La conces sion a été attri buée à la société Edeis Mana ge ment, devenu
Edeis Conces sions, qui a signé la conven tion de conces sion avec l’État
le 14 décembre 2017. L’avis d’attri bu tion de la conces sion a été publié
le 22 janvier 2018.

2

L’asso cia tion Collectif Danger Aix Avenir (CD2A) a présenté, le
23 février 2018, un recours gracieux tendant à l’annu la tion de cette
conven tion. Ce recours gracieux a été rejeté impli ci te ment par les
services de l’État. L’asso cia tion Collectif Danger Aix Avenir a alors
saisi le tribunal admi nis tratif de Marseille d’une action en
contes ta tion de vali dité de cette conven tion. Par le juge ment attaqué,
dont l’asso cia tion relève appel, le tribunal admi nis tratif a rejeté
cette action.

3

Sur la régu la rité du jugement
Au titre de la régu la rité du juge ment, l’asso cia tion requé rante
soutient que deux mémoires ne lui ont pas été commu ni qués, alors
que ces mémoires compre naient des éléments nouveaux sur la
réal lo ca tion du produit de la majo ra tion de la taxe d’aéroport. Les
mémoires en cause sont ceux qui ont été enre gis trés par le greffe du
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tribunal admi nis tratif de Marseille le 17 et 18 novembre 2020. Les
éléments nouveaux invo qués par l’asso cia tion, mentionnés au point 15
du juge ment attaqué, sont liés à la réponse au moyen tiré de la durée
illé gale de la conven tion et à l’absence de subven tions
publiques d’exploitation.

Le mémoire de la société Edéis (enre gistré le 18 novembre 2020) ne
compre nait aucun élément sur ce point. Le mémoire du ministre du
23 juin 2020 (p. 950), régu liè re ment commu niqué à l’asso cia tion,
compre nait des éléments rela tifs à la durée du contrat et à l’absence
de subven tions publiques d’exploi ta tion. Mais sur la ques tion
spéci fique des rede vances et de la réal lo ca tion du produit des taxes,
le ministre n’a produit d’éléments que dans son mémoire du
17 novembre 2020. Comme le soutient l’asso cia tion requé rante, ces
éléments, qui n’étaient pas liés à des actes régle men taires, ont été
pris en compte pas les premiers juges pour motiver leur déci sion,
sans avoir été soumis à la contradiction.

5

Vous devrez donc annuler le juge ment pour irré gu la rité et vous
pourrez statuer sur les conclu sions aux fins de contes ta tion de la
vali dité du contrat par la voie de l’évocation.

6

Sur l’intérêt à agir
Le ministre oppose une fin de non- recevoir tiré de ce que
l’asso cia tion n’est pas suscep tible d’être lésée dans ses inté rêts.
L’asso cia tion Collectif Danger Aix Avenir est un tiers au contrat. Son
recours en contes ta tion de la vali dité du contrat se situe dans le
cadre fixé par la juris pru dence Tarn- et-Garonne.

7

L’intérêt à agir d’une asso cia tion s’apprécie au regard de son objet
social et de l’étendue géogra phique de son action. Voyez sur ce point
la déci sion CE, 21 novembre 2012, Société Star Players, n  352368 ou
encore CE, 30 décembre 2014, Asso cia tion des victimes de
satur nisme, n  367523.

8

o

o

Aux termes de l’article 2 des statuts de l’asso cia tion, dans leur version
à la date de l’intro duc tion de la demande et avant leur modi fi ca tion
en 2019, l’asso cia tion œuvre pour « la défense de la popu la tion du
bassin aéro por tuaire Aix- les Milles contre les diverses nuisances
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géné rées par l’aéro drome d’Aix- les Milles » 1. Cet objet, rela ti ve ment
large, est en lien avec l’objet de la conven tion attaquée.

Vous pourrez donc admettre l’intérêt de l’asso cia tion à agir pour
contester la vali dité du contrat, à raison des vices qui ont un lien
direct avec cet intérêt lésé défini par son objet. Ainsi, l’asso cia tion n’a
pas d’intérêt à agir contre la passa tion du contrat en général, mais
contre les stipu la tions de cette conven tion qui indui raient des
nuisances en lien avec les condi tions de vie des riverains.

10

Les statuts de l’asso cia tion, notam ment son objet, ont été modi fiés en
2019. En matière d’urba nisme, l’intérêt à agir d’une asso cia tion pour
contester un plan d’occu pa tion des sols est appré ciée à la date à
laquelle elle a intro duit sa demande, et sans prendre en compte les
modi fi ca tions substan tielles qu’elle a pu apporter ulté rieu re ment à
son objet social. Voyez sur ce point la déci sion CE, 24 octobre 1994,
Commune de la Tour du Meix, n  123316 2. Vous éten drez cette
logique à la contes ta tion de la vali dité du contrat.

11

o

Par ailleurs, indé pen dam ment du recours de plein conten tieux
contes tant la vali dité du contrat, l’asso cia tion est rece vable à
contester les clauses régle men taires du contrat, dans le cadre cette
fois d’un recours pour excès de pouvoir. Voyez sur ce point la
déci sion CE, 10 juillet 1996, Cayzeele, n  138536.

12

o

Une clause est régle men taire si elle est trans pa rente au mode de
gestion, c’est‐à‐dire si l’admi nis tra tion aurait adopté cette
régle men ta tion dans le cadre d’un fonc tion ne ment en régie. Ainsi,
tout ce qui concerne les tiers (défi ni tion, étendue, fonc tion ne ment ou
tari fi ca tion du service) peut être consi déré comme clause
régle men taire. Tout ce qui concerne les aména ge ments ou la
réali sa tion d’un équi pe ment préa lable à la mise en œuvre du service a
un carac tère contrac tuel. La déci sion d’exploiter une ligne aérienne a
trait au fonc tion ne ment du service, les travaux de bali sage des pistes
ont un carac tère contrac tuel. Voyez sur ce point la déci sion CE, CA
Val d’Europe Agglo mé ra tion, 9 février 2018 n  404982 3. 

13
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Sur l’ordre d’examen des moyens
de fond
Un seul moyen pose selon nous une véri table diffi culté et peut
donner lieu à hési ta tion sur l’issue du litige, le moyen tiré de la
mécon nais sance du prin cipe de déve lop pe ment durable énoncé à
l’article 6 de la Charte de l’environnement.

14

Nous vous propo sons donc de traiter ce moyen en premier, les autres
moyens pouvant à notre avis être écartés sans difficulté.

15

1/ Concer nant la mécon nais sance des
dispo si tions de l’article 6 de la Charte
de l’environnement

1.1 Sur le cadre

L’asso cia tion requé rante soutient que l’équi libre général de la
conven tion ne permet pas d’assurer la protec tion de l’envi ron ne ment
et que les enga ge ments du conces sion naire par rapport au respect
des normes envi ron ne men tales sont insuf fi sants. Elle se prévaut à cet
effet de la mécon nais sance des dispo si tions de l’article 6 de la Charte
de l’envi ron ne ment. Aux termes de l’article 6 de la Charte de
l’envi ron ne ment : « Les poli tiques publiques doivent promou voir un
déve lop pe ment durable. À cet effet, elles conci lient la protec tion et la
mise en valeur de l’envi ron ne ment, le déve lop pe ment écono mique et
le progrès social. ».

16

Ce faisant, l’asso cia tion met en cause l’insuf fi sante de prise en
compte des objec tifs de protec tion de l’envi ron ne ment dans
l’orga ni sa tion du service public aéro por tuaire et sa mise en œuvre sur
le site d’Aix- les Milles. Un tel moyen, qui vise l’orga ni sa tion et le
fonc tion ne ment du service, a trait aux dispo si tions régle men taires de
la conven tion et appelle une réponse dans le cadre du recours pour
excès de pouvoir (CE, 10 juillet 1996, Cayzeele, n  138536).

17

o

Le moyen vise à la fois la conven tion et l’insuf fi sance de l’offre de la
société. Toute fois, vous ne pourrez prendre en compte que les

18
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mesures figu rant dans la conven tion et ses annexes, seules
suscep tibles de consti tuer des mesures régle men taires d’orga ni sa tion
du service public.

1.2 Sur le carac tère opérant du moyen

Vous devrez en premier lieu vous inter roger sur le carac tère opérant
du moyen.

19

Les droits et devoirs énoncés dans la Charte de l’envi ron ne ment ont
valeur constitutionnelle 4 et s’imposent aux pouvoirs publics dans leur
domaines de compé tence respec tifs (CE, Assem blée, 3 octobre 2008,
Commune d’Annecy, n  297931). Les dispo si tions de l’article 6 de la
Charte énoncent un objectif de valeur consti tu tion nelle. Les objec tifs
de valeur consti tu tion nelle sont oppo sables aux pouvoirs publics (CE,
6 mai 2009, Asso cia tion FNATH, n  312462).

20

o

o

Toute fois, la confron ta tion de la déci sion admi nis tra tive à la norme
consti tu tion nelle n’est opérante qu’à la condi tion qu’aucun dispo sitif
légal, dont la déci sion en litige serait une mesure d’exécu tion,
n’assure par lui- même le respect du prin cipe énoncé par la Charte.

21

Ainsi, lorsque les dispo si tions de la Charte prévoient que les
moda lités de mise en œuvre du prin cipe énoncé sont défi nies par la
loi, celle‐ci fait écran à un contrôle de consti tu tion na lité de la
déci sion prise pour l’appli ca tion de cette loi. Il en va de même si, en
l’absence de préci sion de la Charte, un cadre légis latif assure la mise
en œuvre du prin cipe, que la déci sion en litige a été prise dans ce
cadre légis latif et qu’elle se borne à en tirer les conséquences.

22

Il en résulte qu’en cas de mise en œuvre au niveau de la loi des
prin cipes de la Charte, le moyen tiré de la mécon nais sance de la
Charte est inopé rant à l’encontre de la déci sion prise en appli ca tion
de cette loi. Le contrôle de la confor mité de la loi aux normes de la
Charte peut s’exercer dans le cadre de la QPC, s’il s’agit d’un droit ou
d’une liberté garantis par la consti tu tion, ce qui n’est pas le cas
en l’espèce 5. Voyez la déci sion CE, 12 juillet 2013, Fédé ra tion de la
pêche natio nale en France, n  344522.

23

o

En revanche, si la Charte n’appelle pas de dispo si tions légis la tives
pour en préciser les moda lités de mise en œuvre, les prin cipes qu’elle
énonce sont invo cables à l’encontre d’une déci sion admi nis tra tive.

24
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Voyez sur ce point la déci sion CE, 19 juillet 2010, Asso cia tion du
quar tier « Les Hauts de Choi seul », n  328687 qui admet l’opérance du
moyen tiré de la mécon nais sance du prin cipe de précau tion (article 5
de la Charte) à l’encontre d’une déci sion d’urbanisme 6.

o

Pour une appli ca tion de cette règle à l’article 6 de la Charte, voyez la
déci sion CE, Chambre de commerce et d’indus trie de
Rouen, n  371554, 10 juin 2015 7. Par cette déci sion, le CE juge que le
respect de l’article 6 de la Charte de l’envi ron ne ment dans le cadre
d’une déci sion de clas se ment d’un site s’apprécie au regard du cadre
tracé par les dispo si tions légis la tives du code de l’envi ron ne ment. La
déci sion inter ve nant au stade de l’exécu tion de la poli tique publique
et non de sa concep tion, le moyen est écarté par le juge.

25

o

Vous devrez donc recher cher si le contrat en litige est la simple mise
en œuvre d’un régime légal, au niveau duquel est assuré la pour suite
des objec tifs du déve lop pe ment durable, ou si au contraire le contrat
est le lieu spéci fique de concep tion de l’orga ni sa tion du service.

26

1.3 Sur la poli tique publique de référence

Le péri mètre de poli tique publique à prendre en compte est
incer tain, dès lors que la gestion de l’aéro drome est une compé tence
de l’État, mais d’appli ca tion locale. Les stra té gies de l’État
gestion naire peuvent donc être natio nales, sans que soit exclue la
défi ni tion d’objec tifs spéci fiques au niveau local. Le péri mètre de la
poli tique publique à prendre en compte pour rait donc être le
trans port aérien, l’exploi ta tion des aéro dromes rele vant de la
compé tence de l’État, ou encore plus spéci fi que ment l’exploi ta tion de
l’aéro drome d’Aix- les Milles. Vous devez donc vous demander si la
conven tion en litige exprime une stra tégie propre.

27

Un ensemble de lois et de règle ments encadre effec ti ve ment les
acti vités aéro nau tiques en général, et la gestion des aéro dromes en
parti cu lier. Il est incon tes table que l’État, en charge de l’orga ni sa tion
du trans port aérien et gestion naire d’aéro dromes, a mis en œuvre
une stra tégie natio nale de déve lop pe ment durable 8, et que cette
stra tégie a donné lieu à la défi ni tion d’un cadre légal décliné
spéci fi que ment à l’échelle du trans port aérien et de la gestion
des aérodromes 9.

28
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Concer nant les nuisances sonores, parmi les dispo si tions légales
spéci fiques aux aéro dromes, figurent les plans d’expo si tion au bruit
prévu par les articles L. 112‐6 et suivants du code de l’urba nisme, le
plan de gêne sonore prévu par l’article L. 571‐15 du code de
l’envi ron ne ment, et les cartes de bruit et plans de préven tion du bruit
prévus par les articles L. 572‐2 et L. 572‐6 du code de
l’envi ron ne ment. Le respect de ces obli ga tions légales est renforcé
par les évalua tions spéci fiques réali sées dans le cadre des études
d’impact prévues par les articles R. 227‐7 et R. 227‐8 du code de
l’avia tion civile.

29

Sur le plan de la pollu tion, l’État établit des inven taires annuels
d’émis sion de substances polluantes sur le fonde ment de l’article
L. 221‐6 du code de l’envi ron ne ment et a instauré un plan de
réduc tion des émis sions (L. 222‐9 du code de l’envi ron ne ment). Le
Plan national de réduc tion de émis sions de polluants mis en œuvre
pour l’appli ca tion de ces dispo si tions prend en compte les émis sions
des aéro nefs liées aux cycles d’atter ris sage et de décollage 10.

30

Concer nant les émis sions de gaz à effet de serre, un régime de quotas
est établi au chapitre IX du tire II du code de l’envi ron ne ment
(L. 229‐5). Ces dispo si tions sont appli cables aux exploi tants
d’aéro nefs « dont la France est l’État membre respon sable au titre des
émis sions de gaz à effet de serre ». Elles encadrent donc les
émis sions de GAS pour le secteur aérien. Il ne nous paraît toute fois
pas certain que cette régu la tion se traduise direc te ment par un
enca dre ment du volume d’acti vité des aérodromes.

31

A ce stade, et au vu de cet arsenal légis latif, vous pour riez consi dérer
que la loi a entiè re ment défini le régime de protec tion de
l’envi ron ne ment mis en œuvre par l’État pour le trans port aérien et la
gestion des aéro dromes. Dans cette pers pec tive, le contrat de
conces sion ne serait pas le lieu de défi ni tion d’une poli tique publique,
mais la simple mise en œuvre de ce régime légal. Le moyen devrait
donc être écarté comme inopérant.

32

Nous vous propo sons toute fois de ne pas suivre cette option, en
consi dé rant que la conven tion en litige va au- delà du cadre légal que
nous venons de mentionner, et qu’elle comporte des orien ta tions
stra té giques propres à l’aéro drome d’Aix- les Milles. La conven tion

33



Date d’appréciation de l’intérêt pour agir d’une association en contestation de validité d’un contrat
administratif

constitue selon nous un docu ment de concep tion de poli tique
publique à l’échelle locale.

La conven tion donne en effet une valeur contrac tuelle au cahier des
charges type émis au niveau régle men taire d’une part, à la Charte de
l’envi ron ne ment de l’aéro drome d’autre part. La contrac tua li sa tion de
ces deux docu ments carac té rise selon nous une stra tégie de gestion
locale, par- delà les objec tifs secto riels qui struc turent la poli tique de
trans port aérien.

34

En premier lieu,

le cahier des charges- type établi par le décret n  2007‐244 du
23 février 2007 est le docu ment le plus précis de défi ni tion d’une
stra tégie de l’État pour la gestion des aéro dromes. Il ne constitue pas
la simple mise en œuvre d’une dispo si tion légale. Au niveau
régle men taire, l’article R. 223‐2 du code de l’avia tion civile dispose
que les conces sions accor dées par l’État sont soumises au cahier des
charges type des conces sions approuvé par décret, et
l’article L. 6321‐1 du code de l’avia tion civile se borne à mentionner
que « L’exploi ta tion des aéro dromes rele vant de la compé tence de
l’État peut être assurée en régie ou confiée à un tiers. ».

35 o

Le cahier des charges, intégré dans l’arsenal régle men taire de la
conven tion par ses articles 1 et 3, a une valeur contrac tuelle et
parti cipe à la défi ni tion de l’orga ni sa tion du service public. Il doit
donc être regardé comme le niveau de mise en œuvre de la poli tique
publique de gestion des aérodromes.

36

Il n’est pas évident d’y trouver une stra tégie propre en matière de
déve lop pe ment durable. Le volet « Inser tion dans l’envi ron ne ment »
du titre IV ne comporte que quatre articles, dont l’article 57 qui
stipule que le conces sion naire doit appli quer la régle men ta tion
envi ron ne men tale en matière de bruit, de polluants atmo sphé riques
et de rejet des eaux.

37

Deux autres articles de ce titre consti tuent des objec tifs auto nomes :
l’article 54 oblige le conces sion naire à adopter une certi fi ca tion
envi ron ne men tale, l’article 55 le soumet à une obli ga tion de
commu ni ca tion sur les données envi ron ne men tales et avec les
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rive rains. L’article 56 ne nous semble pas avoir une portée
opéra tion nelle ou norma tive significative.

L’aspect stra té gique ou « concep tion de poli tique publique » de ce
cahier des charges type peut sembler bien modeste pour le volet
protec tion de l’envi ron ne ment. Mais le cahier des charges‐type lui- 
même est bien un docu ment de défi ni tion d’une poli tique publique de
gestion propre aux aéro dromes : il établit notam ment l’objet des
conces sions, les objec tifs d’exploi ta tion, les services rendus aux
usagers et aux entreprises.

39

C’est donc un docu ment de concep tion, et les lacunes du volet
« inser tion dans l’envi ron ne ment » pour raient juste ment être rele vées
à ce titre. D’autant que le cadre légal que nous avons mentionné
n’épuise pas tous les enga ge ments carac té ri sant le déve lop pe ment
durable, notam ment la préser va tion de la biodi ver sité, la tran si tion
vers une économie circu laire, ou encore le mana ge ment
envi ron ne mental. La circons tance que tout contrat déro geant à ce
contrat- type doit être accordé par décret en Conseil d’État (R. 223‐2
du code de l’avia tion civile) est selon nous de nature à renforcer la
convic tion que ce docu ment a la portée d’un docu ment de
concep tion de poli tique publique.

40

Vous pouvez donc consi dérer que le contrat, quelle que soit
l’épais seur du volet « inser tion dans l’envi ron ne ment » du cahier des
charges, fixe un cadre de poli tique publique en matière de gestion
des aéro dromes, cadre au sein duquel l’admi nis tra tion avait
l’obli ga tion de recher cher la promo tion du déve lop pe ment durable.

41

En second lieu,

en donnant une portée norma tive à la Charte de l’envi ron ne ment de
l’aéro drome, l’État a selon nous indiqué clai re ment qu’il avait une
stra tégie spéci fique en matière envi ron ne men tale pour cet
aéro drome, y compris sur le problème des nuisances sonores.

42

Cette Charte porte la mention « plan d’action 2007-2010 », et a pour
objectif « de contri buer à l’inser tion harmo nieuse de l’aéro drome
dans son envi ron ne ment ». Elle comprend un exposé sur la « voca tion
fixée par l’État pour l’aéro drome d’Aix- les Milles ». Il s’agit donc d’un
plan stra té gique, défi nis sant des objec tifs de gestion.

43
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Le contenu de la Charte, qui comprend des mesures signi fi ca tives
concer nant les restric tions d’acti vité sur le site, la réduc tion des
nuisances sonores, et la gestion envi ron ne men tale, traduit des
ambi tions allant au- delà du cadre légal exis tant. Il y a donc lieu de
constater que l’État lui- même a consi déré que le cadre légal exis tant,
y compris pour les nuisances sonores, n’épui sait pas les
problé ma tiques envi ron ne men tales pour le site d’Aix- les Milles, et
qu’il y avait lieu de définir, par cette Charte, une poli tique publique
locale spéci fique. Voyez sur ce point la déci sion CE, 12 juillet 2013,
Fédé ra tion natio nale de la pêche en France, n  344522 11.

44

o

Au regard de la portée de cette Charte, son inté gra tion dans les
obli ga tions contrac tuelles fixées par la Conven tion donne à cette
dernière une dimen sion stra té gique. La conven tion est donc bien,
selon nous, un lieu d’élabo ra tion de poli tique publique.

45

La valeur contrac tuelle du cahier des charges et de la Charte locale
nous conduit ainsi à conclure que le moyen tiré de la mécon nais sance
de l’article 6 est opérant. Dans cette hypo thèse, vous devrez
contrôler la confor mité des clauses du contrat qui orga nisent le
service public d’exploi ta tion de l’aéro drome aux dispo si tions de
l’article 6 de la Charte de l’environnement.

46

1.4 Sur le contrôle de conciliation.

Si vous admettez l’opérance du moyen, vous devrez définir la
méthode du contrôle de conci lia tion auquel vous devez procéder.

47

La conci lia tion n’implique pas que les préoc cu pa tions écono miques,
sociales et envi ron ne men tales soient placées sur le même plan : il est
entendu qu’un aéro port n’aura jamais pour fina lité première la
préser va tion de l’envi ron ne ment, et qu’une acti vité de trans port
aérien a pour enjeu essen tiel le déve lop pe ment écono mique
du territoire.

48

La conci lia tion promue à l’article 6 de la Charte de l’envi ron ne ment
vise un équi libre des fins : le déve lop pe ment écono mique ne saurait
compro mettre la protec tion de l’envi ron ne ment. Vous devrez donc
véri fier qu’au regard de ses fina lités, la parti tion admi nis tra tive est
bien orches trée, ou si vous préférez les méta phores équestres, que
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protec tion de l’envi ron ne ment et déve lop pe ment écono mique
vont l’amble.

1.4.1 Sur la nature et l’inten sité du contrôle.

Il va sans dire que les règles d’orga ni sa tion du service sont des choix
de gestion qui offrent à l’admi nis tra tion une large marge de
manœuvre. Vous avez donc à contrôler l’équi libre de mesures qui
relèvent très large ment du pouvoir discré tion naire de
l’admi nis tra tion. Ces mesures, qui plus est insé rées dans un contrat,
ne donnent pas prise à une véri fi ca tion de la quali fi ca tion retenue par
l’admi nis tra tion ou de l’adéqua tion de l’objet de l’acte à ses motifs.

50

A première vue, les moda lités de ce contrôle de conci lia tion ne
s’éloignent pas fonda men ta le ment de la troi sième étape du contrôle
de bilan opéré dans le cadre des actions en contes ta tion des
décla ra tions d’utilité publique (CE, Ville Nouvelle Est, n  78825,
28 mai 1971, Grands arrêts de la juris pru dence administrative).

51

o

Cette méthode vise à procéder à un contrôle spéci fique sur le pouvoir
discré tion naire de l’admi nis tra tion, par un examen concret et global
du projet - en l’espèce il s’agirait de l’orga ni sa tion du service. Dans
cette 3  étape du contrôle du bilan « coûts- avantages » opéré pour
les déci sions d’utilité publique 12, le juge apprécie si les atteintes à la
propriété privée, le coût finan cier et les incon vé nients d’ordre social,
envi ron ne mental ou écono mique que comporte l’opéra tion ne sont
pas exces sifs eu égard à l’intérêt qu’elle présente 13.

52

e

Un tel contrôle de propor tion na lité doit- il tendre à sanc tionner
seule ment des erreurs impor tantes (une absence de conci lia tion
mani feste ou anor male) ou implique- t-il une appré cia tion fine de
l’équi libre des choix de gestion de l’admi nis tra tion ?

53

Pour les DUP, Guy Brai bant, dans ses conclu sions sous la déci sion
Ville Nouvelle Est, indique qu’il s’agit de censurer « les déci sions
arbi traires, dérai son nables ou mal étudiées ». Alexandre Lallet, dans
ses conclu sions sous l’affaire CE, Asso cia tion Coor di na tion
Inter ré gio nale Stop THT, n  342409, 12 avril 2013, souligne quant à lui
que l’examen de la juris pru dence sur les DUP « montre que seul un
déséqui libre marqué, pour ne pas dire mani feste, est suscep tible d’en

54

o
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entraîner l’annulation. » 14. Certains commen ta teurs parlent de
« contrôle restreint inavoué » 15.

En l’espèce, le cadre du litige invite à une certaine prudence dans la
sanc tion d’éven tuels déséqui libres. Comme nous l’avons dit, les choix
de gestion pour l’orga ni sa tion du service offrent à l’admi nis tra tion
une large marge de manœuvre. Or, il s’agit en l’espèce de contrôler les
réglages stra té giques opérés par l’admi nis tra tion. En outre, vous êtes
saisis dans le cadre de l’article 6 de la Charte de l’envi ron ne ment,
c’est- à-dire pour le contrôle d’un objectif de valeur consti tu tion nelle.
Le contrôle d’un OVC ne peut être d’une inten sité aussi forte que
celle de la mécon nais sance d’un droit ou d’un devoir.

55

Toute fois, on ne peut échapper à une appré cia tion fine de la
conci lia tion opérée par l’admi nis tra tion entre protec tion de
l’envi ron ne ment et déve lop pe ment économique.

56

Vous noterez que dans le cadre du contrôle des décla ra tions d’utilité
publique, le Conseil d’État semble consi dérer qu’un tel contrôle de
conci lia tion est déjà assuré dans le cadre légal du contrôle du bilan, et
le juge ne semble pas accorder une auto nomie réelle à l’examen du
moyen. Le contrôle de la conci lia tion serait donc absorbé dans le
contrôle du bilan appli cable aux déci sions de DUP. Voyez sur ce point
la déci sion CE, Asso cia tion Alcaly et autres, n  320667, 16 avril 2010 et
les conclu sions d’Anne Cour règes sur cette décision.

57

o

Cette assi mi la tion du contrôle de conci lia tion au contrôle de bilan (ou
leur « coïn ci dence fonc tion nelle » 16) ne nous paraît toute fois pas
tota le ment évidente en l’espèce, alors que vous êtes saisis de la
contes ta tion d’une régle men ta tion. Une régle men ta tion insuf fi sante
est en effet suscep tible d’être améliorée (voyez la déci sion CE,
Vassi li kiotis, n  213229, 29 juin 2001 17sur les effets de l’annu la tion
partielle « en tant que ne pas » d’une régle men ta tion), alors que dans
le cadre de la 3  étape du raison ne ment du contrôle de bilan, le juge
consi dère le projet comme tel et se refuse en prin cipe à examiner
l’oppor tu nité de solu tions tech niques alternatives 18.

58

o

e

Par ailleurs, au regard de la lettre de l’article 6 et du contenu de la
notion de déve lop pe ment durable, il n’appa raît pas certain qu’un bilan
coûts / avan tages, qui est une sorte de bilan « comp table », soit de
nature à assurer le respect du prin cipe de conci lia tion. Le prin cipe du
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déve lop pe ment durable commande que le déve lop pe ment
écono mique ne soit pas pour suivi au détri ment de la protec tion de
l’envi ron ne ment : c’est par essence une doctrine téléo lo gique. Cette
portée fina liste du prin cipe exclut en partie les logiques de
compen sa tion. Il ne s’agit donc pas de dire si un choix de gestion est
utile, mais s’il permet la pour suite équi li brée de plusieurs fins.

Dès lors, dans la logique du déve lop pe ment durable, il n’est pas sûr
qu’un très grand avan tage écono mique puisse compenser un moindre
incon vé nient envi ron ne mental, ou d’une façon géné rale que
l’approche envi ron ne men tale puisse être appré hendée seule ment en
termes de coûts, quel que soit le poids donné aux préoc cu pa tions
envi ron ne men tales dans l’appré cia tion du coût global. Pour parler un
langage d’écono miste, le déve lop pe ment durable pour rait impli quer
que le capital naturel et envi ron ne mental a un carac tère non- 
substituable.

60

Ainsi, la conci lia tion des préoc cu pa tions envi ron ne men tales et
écono miques pour rait comporter des effets « cliquet » beau coup plus
prégnants que dans l’appré cia tion de la « désu ti lité » adoptée dans le
bilan coûts/avan tages. A cet égard, vous noterez que le code de
l’envi ron ne ment tend à inscrire la protec tion envi ron ne men tale dans
une logique forte d’irré ver si bi lité. Au nombre des prin cipes
consti tu tifs du déve lop pe ment durable, énoncé au II de
l’article L. 110-1 du code de l’envi ron ne ment, figure notam ment un
prin cipe de « non‐régres sion », selon lequel la protec tion de
l’envi ron ne ment ne peut faire l’objet que d’une
amélio ra tion constante.

61

La notion même de dura bi lité pour rait donc conduire à consi dérer
qu’un contrôle « comp table » coûts/avan tage ne suffit pas à garantir
le respect du prin cipe de déve lop pe ment durable, en parti cu lier dans
le contrôle d’une régle men ta tion. Il ne suffi rait pas, de ce point de
vue, de dire que le coût envi ron ne mental global n’est pas excessif : il
s’agirait de dire s’il est accep table au regard des fina lités propres de la
protec tion envi ron ne men tale. La situa tion de l’outarde cane pe tière
sur le site d’Aix- les Milles illustre cette problé ma tique : vous pour riez
être amenés, sans avoir à peser les avan tages et incon vé nients de la
présence de l’espèce par rapport au déve lop pe ment du trafic aérien, à
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sanc tionner l’absence de mesure compen sa toire propre à assurer la
protec tion de l’espèce sur le site.

La ques tion de l’inten sité du contrôle de l’article 6 de la Charte nous
semble au demeu rant d’une impor tance rela tive : en réalité, le code
de l’envi ron ne ment et la Charte de l’envi ron ne ment comportent des
pres crip tions équi va lentes, expri mées en termes de droits et devoirs.
Le respect de ces normes, qui appelle de la part du juge un contrôle
normal, semble être un terrain plus solide de contrôle des ambi tions
envi ron ne men tales de l’admi nis tra tion. Ainsi, il ne nous appa raît pas
certain que l’article 6, qui porte sur la conci lia tion des fina lités de
l’action publique et ne définit qu’un objectif, soit un terrain
conten tieux promet teur, alors que la Charte et le Code de
l’envi ron ne ment offrent des voies et des prises juri diques plus fermes.

63

1.4.2 Sur la méthode de contrôle.

Pour en revenir à la méthode du contrôle de conci lia tion, ce dernier
doit avoir, comme le contrôle du bilan, un carac tère concret et global.

64

1/ Concret, ce contrôle doit a minima déter miner si l’orga ni sa tion du
service comporte un volet substan tiel d’actions pour chacune des
compo santes du déve lop pe ment durable.

65

Vous noterez que le III de l’article L. 110‐1 du code de l’envi ron ne ment
carac té rise le déve lop pe ment durable comme la conco mi tance de
cinq enga ge ments : la lutte contre le chan ge ment clima tique, la
préser va tion de la biodi ver sité, la cohé sion sociale et la soli da rité
entre les terri toires et les géné ra tions, l’épanouis se ment de tous les
êtres humains et la tran si tion vers une économie circulaire 19.

66

L’asso cia tion requé rante ne fait pas réfé rence à ce texte. Mais cinq
grandes problé ma tiques, qui recoupent en partie ces cinq
enga ge ments, nous semblent être discu tées par les parties : les
nuisances sonores, la préser va tion de la biodi ver sité, la pollu tion
atmo sphé rique, les émis sions de gaz à effet de serre, et enfin le
mana ge ment environnemental.

67

Vous devez donc contrôler que ces objec tifs envi ron ne men taux sont
inté grés de façon signi fi ca tive dans l’orga ni sa tion du service et qu’ils
sont adaptés aux enjeux envi ron ne men taux propres au
site d’exploitation.

68



Date d’appréciation de l’intérêt pour agir d’une association en contestation de validité d’un contrat
administratif

2/ Global, le contrôle doit prendre en compte les éléments de
protec tion garantis à un autre niveau, notam ment dans le cadre légal,
comme c’est le cas par exemple pour les nuisances sonores ou la
pollu tion de l’air.

69

3/ Si le contrôle de conci lia tion a un carac tère global, il doit
néan moins être diffé rencié sur les compo santes envi ron ne men tales
de l’exploi ta tion et ne doit pas vous conduire à consi dérer ces volets
du déve lop pe ment durable comme fongibles. Ainsi, il nous semble
exclu d’opérer une compen sa tion interne des dommages
envi ron ne men taux : un défaut dans le régime de protec tion de
l’outarde ne saurait être gagé par un haut niveau de protec tion
concer nant les eaux usées.

70

Voir en ce sens les conclu sions de Louis Dutheillet de Lamothe et
Sophie Roussel sur le contrôle de l’appli ca tion du prin cipe de non- 
régression, certes dans le cadre du contrôle normal d’une obli ga tion
légale. CE, Fédé ra tion Allier Nature, n  404391 8 décembre 2017 et
CE, n  463186, 463187, Réseau sortir du nucléaire, 27 mars 2023 20.

71

o

o

1.4.3 Sur le contrôle d’espèce

Comme nous l’avons vu, il y a lieu de distin guer, outre la ques tion du
mana ge ment envi ron ne mental, quatre caté go ries de nuisances
envi ron ne men tales induites par l’acti vité de l’aéro drome : les
nuisances sonores, l’émis sion de polluant et l’atteinte à la qualité de
l’air, les émis sions de GAS, et l’atteinte à la biodi ver sité. Il n’y a pas
beau coup d’éléments au dossier sur l’intérêt écono mique de
l’aéro drome, mais son exis tence n’est pas en cause. Il y a donc lieu de
consi dérer que c’est son volume d’acti vité qui est prin ci pa le ment
en discussion.

72

Sur l’enca dre ment du trafic

Pour la plupart des volets envi ron ne men taux que vous devez
examiner, le volume de trafic est en effet le para mètre central. Il est
le vecteur prin cipal du déve lop pe ment écono mique et le levier
essen tiel de réduc tion des nuisances envi ron ne men tales. Toute
mesure tendant à limiter le volume de trafic est donc par

73



Date d’appréciation de l’intérêt pour agir d’une association en contestation de validité d’un contrat
administratif

construc tion une mesure de conci lia tion entre inté rêts écono miques
et protec tion environnementale.

Or, la conven tion, par le biais de la Charte de l’envi ron ne ment de
l’aéro drome, établit des restric tions notables concer nant le trafic
aérien. Voyez notam ment les deux premières actions inti tu lées
« Enca drer l’acti vité de l’aéro drome » et « Inter dire les vols
commer ciaux régu liers et maitriser l’évolu tion de l’avia tion
d’affaires ».

74

L’État oblige ainsi l’exploi tant à limiter le trafic annuel à
60 000 mouve ments, à inter dire l’acti vité nocturne, à ne pas
déve lopper d’avia tion commer ciale, et à limiter à 5 000 sur 60 000 les
mouve ments des avions d’affaires, c’est- à-dire ceux qui repré sentent
le plus grand avan tage écono mique et les plus grandes
nuisances environnementales.

75

Ces stipu la tions visent à limiter le volume et l’expan sion du trafic sur
l’aéro drome, en vue d’assurer la préser va tion de l’envi ron ne ment, que
ce soit en termes de nuisances sonores, d’émis sion de gaz à effet de
serre, ou de pollu tion de l’air.

76

Aucun élément au dossier ne permet d’affirmer que ces restric tions
seraient insuf fi santes au regard des enjeux envi ron ne men taux ou que
les plafonds ainsi déter minés permet traient une augmen ta tion de
l’acti vité dérai son nable et de nature à dégrader les qualités
envi ron ne men tales du site. Ce n’est d’ailleurs pas soutenu par
l’asso cia tion requé rante, qui, sur cette ques tion, déve loppe
quatre arguments.

77

L’asso cia tion CD2A fait valoir en premier lieu que la conclu sion du
contrat de DSP s’est traduite par une aggra va tion avérée des
nuisances sonores et aériennes. Elle soutient que cette augmen ta tion
de nuisances est carac té risée par une augmen ta tion des plaintes.
Mais, à supposer avéré, l’augmen ta tion du nombre de plaintes ne
permet pas de conclure à l’insuf fi sance des obli ga tions impo sées à
l’exploi tant en matière de restric tions de trafic. L’augmen ta tion des
plaintes peut résulter d’une mauvaise exécu tion du contrat ou tout
simple ment de la mise en place par le conces sion naire d’un site
internet permet tant de mieux les recueillir.
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L’asso cia tion requé rante fait valoir en deuxième lieu que la
progres sion du chiffre d’affaires prévi sionnel d’Edéis tradui rait une
augmen ta tion méca nique du trafic. Mais, d’une part, le chiffre
d’affaires prévi sionnel est un élément de l’offre d’Edeis qui n’a pas de
valeur contrac tuelle et en tout état de cause le bilan prévi sionnel ne
saurait consti tuer une clause régle men taire d’orga ni sa tion du service.
Par ailleurs, la conven tion, nous l’avons vu, encadre spéci fi que ment le
volume d’acti vité et interdit expli ci te ment le dépas se ment des
plafonds. Si l’asso cia tion fait valoir qu’on constate une augmen ta tion
du nombre de mouve ments en 2018 par rapport à 2017, elle n’établit
pas que cette augmen ta tion outre pas se rait le cadre défini par la
conven tion, cadre dont elle n’a pas contesté la pertinence.

79

En troi sième lieu, le fait que l’aéro drome soit enclavé dans une zone
urba nisée de plus de 100 000 personnes serait de nature à remettre
en cause l’exis tence de l’équi pe ment plutôt que le fonc tion ne ment du
service, et en tout état de cause l’asso cia tion n’en déduit rien sur
l’adéqua tion entre cet envi ron ne ment urbain et le volume d’acti vité
maximal de 60 000 mouve ments fixé par le contrat. Les
consi dé ra tions sur le déve lop pe ment d’acti vités nouvelles,
notam ment les essais en vol d’Airbus Héli co ptère, sont impré cises et
ne sont pas suffi sam ment étayées.

80

L’asso cia tion CD2A soutient en quatrième lieu que l’article 11 de la
conven tion, qui intègre dans le dispo sitif contrac tuel la Charte de
l’envi ron ne ment de l’aéro drome, a une formu la tion trop impré cise.
Elle y décèle une inten tion du conces sion naire d’outre passer le
niveau d’acti vité fixé par la Charte, qui serait ainsi vidée de substance.
Mais, contrai re ment à ce qu’affirme la requé rante, les stipu la tions de
la Charte fixent des valeurs maxi males de trafic et ces valeurs ont une
véri table portée contrai gnante. Il ne nous paraît pas contes table que
le dépas se ment des plafonds fixés par ce docu ment pour rait
entraîner une sanc tion, voire la rési lia tion du contrat.

81

Sur ce point, contrai re ment à ce qu’affirme l’asso cia tion requé rante,
l’absence de clause de déchéance ou de clause réso lu toire n’interdit
pas une rési lia tion en cas de non- respect par le conces sion naire de
ses obli ga tions. L’article 82 du cahier des charges prévoit d’ailleurs
expli ci te ment un tel méca nisme. L’asso cia tion n’est pas non plus
fondée à soutenir qu’il n’y aurait aucun moyen de contrôle des
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obli ga tions envi ron ne men tales du délé ga taire. L’article 75 du cahier
des charges‐type prévoit que le conces sion naire remet annuel le ment
au ministre chargé de l’avia tion civile et de l’économie, un rapport
d’exploi ta tion qui doit retracer l’exécu tion de ses missions de service
public. Cet article indique spéci fi que ment que le rapport mentionne
les données rela tives au trafic et que « le compte rendu comprend en
outre une présen ta tion des actions enga gées par le conces sion naire
pour l’inser tion des aéro dromes dans leur envi ron ne ment. ».
L’article 76 prévoit un droit de contrôle sur l’ensemble des
obli ga tions, par les services de l’avia tion civile ou du minis tère de
l’économie, contrôle qui peut être effectué sur pièces et sur place.
L’article 77 prévoit un méca nisme de sanc tion finan cière, pour tout
manque ment au cahier des charges.

A notre sens, l’asso cia tion ne fournit donc aucun argu ment sérieux
permet tant de conclure que le volume d’acti vité maximal prévu par la
conven tion serait dérai son nable, déséqui libré, ou inadapté en vue de
préserver l’envi ron ne ment. La ques tion de savoir s’il y aurait lieu de
réduire ce volume maximal en vue de garantir un meilleur niveau de
protec tion de l’envi ron ne ment, sans compro mettre la renta bi lité de
l’exploi ta tion ou les besoins de trans port aérien du terri toire, n’est
pas discutée.

83

L’enca dre ment du trafic annuel, combiné d’une part aux mesures
prévues par les actions 4 et 5 de la Charte de l’envi ron ne ment de
l’aéro drome, d’autre part au cadre légal de limi ta tion des nuisances
sonores, nous semble de nature à assurer la préser va tion
envi ron ne men tale du site sur ce plan. Nous vous propo sons donc
d’écarter la branche du moyen en tant qu’elle porte sur les
nuisances sonores.

84

Les restric tions impo sées par la Charte de de l’envi ron ne ment de
l’aéro drome concer nant la valeur maxi male de réfé rence du trafic
annuel nous paraissent aussi de nature à avoir un effet direct sur la
pollu tion de l’air et la réduc tion de l’empreinte carbone. Alors que ces
objec tifs font par ailleurs l’objet de stra té gies à l’échelle natio nale
pour le trans port aérien, il est diffi cile, à notre avis, de repro cher à la
régle men ta tion du service de l’aéro drome une insuf fi sante prise en
compte de ces problématiques.
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Sur la préser va tion de la biodiversité.

L’asso cia tion CD2A soutient par ailleurs que le site d’exploi ta tion
présente un intérêt envi ron ne mental remar quable en termes de
biodi ver sité. Selon l’asso cia tion, les mesures prises pour la
préser va tion de la présence de l’outarde cane pe tière sur le site, qui
ne sauraient se limiter à la limi ta tion du trafic, sont inexis tantes ou
insuf fi santes. Elle fait valoir que la popu la tion d’outardes présente sur
le site aurait, selon des obser va teurs, signi fi ca ti ve ment diminué.
L’exac ti tude et la rigueur de ces obser va tions ne paraît pas très
bien établie.

86

L’argu men ta tion de l’asso cia tion n’est pas convain cante en tant qu’elle
tend à carac té riser une indif fé rence ou des pratiques inadap tées de la
société Edéis concer nant l’outarde cane pe tière. La mécon nais sance
par Edéis des règles appli cables aux espèces proté gées, notam ment
les pratiques d’effa rou che ment, ne peut être repro chée à l’auto rité
concé dante, qui ne les a pas auto ri sées et qui aurait même, d’après
certains éléments du dossier, refusé une demande de déro ga tion sur
ce point.

87

La requé rante soutient bien, toute fois, que la régle men ta tion du
service serait insuf fi sam ment protec trice, alors que depuis 1999
l’outarde cane pe tière est reconnue comme une espèce protégée et
qu’elle béné ficie du cadre de protec tion défini par les articles L. 411‐1
et 2 du code de l’envi ron ne ment. Elle suggère que le délé ga taire
aurait pu être obligé de parti ciper aux instances de protec tion de
l’outarde. Selon nous, le sort de l’outarde pour rait sans doute être
amélioré par des mesures compen sa toires plus directes, par exemple
l’obli ga tion faite au conces sion naire de procéder à une iden ti fi ca tion
des zones d’habitat et de nidi fi ca tion, l’obli ga tion d’adapter
l’exploi ta tion à proxi mité de ces zones, notam ment par des
restric tions en matière d’émis sions sonores ou une pratique de tonte
adaptée au bien- être des outardes, ou encore par la mise à la charge
de l’exploi tant d’un programme de suivi scien ti fique de l’évolu tion des
popu la tions. En un mot, contraindre l’exploi tant à mettre en œuvre
un programme de protec tion spéci fique sur le site, avec objec tifs et
indi ca teurs de suivi, ce qui pour rait tout à fait être mené à bien au
moyen de marchés de prestations.
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Toute fois, alors que la protec tion de l’outarde est garantie par les
dispo si tions légales en vigueur (L. 411‐1 et 2 du code de
l’envi ron ne ment), qu’aucun dispo sitif déro ga toire n’a été accordé au
conces sion naire, et que l’inci dence de l’exécu tion du contrat sur les
condi tions de vie de l’outarde sur le site ne nous paraissent pas bien
établies, il ne nous paraît pas possible en l’état du dossier de dire que,
pour ce seul motif, la régle men ta tion du service serait insuffisante.

89

Les déve lop pe ments sur le lézard ocellé ou sur le milan noir, qui
peuplent égale ment les prai ries de la plaine des Milles, ne sont pas
suffi sam ment précis et rien n’indique que le niveau d’acti vité de
l’aéro drome mettrait en cause leur développement.

90

Sur le pilo tage environnemental.

L’asso cia tion CD2A critique ensuite le niveau d’exigence de la
conven tion en termes de pilo tage environnemental 21. Cette critique
nous semble opérante dès lors que tous les programmes de
déve lop pe ment durable doivent comprendre des volets «
infor ma tion » et « concer ta tion », indis so ciables de la réali sa tion des
objec tifs. Certes, les stipu la tions de l’article 54 sur la certi fi ca tion
envi ron ne men tale ne comportent pas de préci sions sur le niveau de
certi fi ca tion exigé. Toute fois, le moyen se borne à criti quer
l’insuf fi sance de l’offre du candidat retenu et il n’est pas établi que la
règle fixée à l’article 54 ne permet tait pas un mieux- disant en termes
de certi fi ca tion envi ron ne men tale. Ces mêmes stipu la tions prévoient
d’ailleurs une obli ga tion d’inter na li sa tion par les exploi tants des
contraintes envi ron ne men tales. Nous vous propo sons donc d’écarter
le moyen.

91

Il résulte de tout ce qui précède que le moyen tiré de la
mécon nais sance de l’article 6 de la Charte de l’envi ron ne ment doit
être écarté.

92

Dans l’hypo thèse d’une annu la tion « en tant que ne
pas ».

Si vous deviez consi dérer que les mesures régle men taires visant à
assurer la préser va tion et la valo ri sa tion de l’outarde cane pe tière sont
insuf fi santes, vous pour riez annuler le contrat en tant qu’il ne prévoit
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pas de telles mesures. L’État serait en mesure de modi fier la
conven tion par avenant en vue de restaurer un niveau de protec tion
et de valo ri sa tion adéquat, sans que vous ayez à préciser vous- mêmes
ce niveau de protec tion. Il ne nous semble pas que la mise en œuvre
d’un programme de protec tion de l’outarde cane pe tière sur le site de
l’aéro drome pour rait avoir des consé quences de nature à modi fier
l’équi libre finan cier du contrat. L’inter ven tion d’une mesure
correc trice sous forme d’avenant ne modi fie rait donc pas
substan tiel le ment le contrat.

Vous pour riez égale ment avoir des doutes sur l’absence d’obli ga tions
rela tives à la réduc tion de l’empreinte carbone. En effet, le
plafon ne ment du trafic n’est pas, par lui- même, de nature à garantir
une trajec toire de réduc tion des émis sions de gaz à effet de serre. Il y
aurait lieu de programmer une décrois sance progres sive du trafic sur
le site. Mais il ne nous semble pas que cet enjeu envi ron ne mental
puisse être apprécié au niveau de l’exploi ta tion de l’aéro drome d’Aix- 
les Milles. Concer nant la réduc tion des émis sions de gaz à effets de
serre, l’État est soumis à des obli ga tions dans le cadre d’un système
de quotas à l’échelle natio nale. C’est donc par la régu la tion du trafic
aérien, à l’échelle du terri toire national, qu’il définit une poli tique de
réduc tion des émis sions. Les autres voies de décar bo na tion du trafic
aérien, notam ment les évolu tions tech no lo giques des moteurs,
n’entrent pas dans le champ de la gestion de l’aéro drome. A supposer
que vous rete niez ce moyen, vous devriez annuler le contrat en tant
qu’il ne prévoit pas de dispo sitif de réduc tion de l’empreinte carbone.
Au contraire d’une annu la tion sur l’exigence de biodi ver sité, une telle
solu tion serait poten tiel le ment de nature à modi fier l’économie du
contrat et à entrainer sa résiliation.

94

[Sur la ques tion de la régu la tion du trafic pour des motifs
envi ron ne men taux, au regard du prin cipe de non- régression, voir
CE, n  439195 Asso cia tion de défense de l’envi ron ne ment des
rive rains de l’aéro port de Beauvais- Tillé (annu la tion de l’arrêté
déro ga toire de restric tions) et CE, n  463812, 25 janvier 2023 22

(vali da tion du nouvel arrêté).]
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2/ Sur le manque ment aux obli ga tions
de publi cité et de mise en concurrence.
L’asso cia tion Collectif Danger Aix soulève une série de moyens rela tifs
aux condi tions de passa tion du contrat, mettant en cause les mesures
de publi cité de la procé dure de mise en concurrence.

96

Mais l’asso cia tion n’est pas un candidat évincé et ces moyens sont
sans lien avec les inté rêts lésés dont elle peut se préva loir. Voyez sur
ce point la déci sion CE, 20 juillet 2021, Association « Le Comité
d’aména ge ment du VII  arron dis se ment » et autre, n  444715. Par
ailleurs, la mécon nais sance des règles de la commande publique ne
constitue pas un vice d’une parti cu lière gravité justi fiant la nullité du
contrat et que le juge devrait relever d’office (CE,
Manou kian, n  338551, 12 janvier 2011).

97

e o

o

Concer nant le péri mètre de la conces sion, la collec ti vité publique
déter mine libre ment ce péri mètre, sous réserve de ne pas lui donner
un péri mètre mani fes te ment excessif ou de réunir au sein d’une
même conven tion des services qui n’auraient mani fes te ment aucun
lien entre eux. Voyez sur ce point la déci sion CE, 21 septembre 2016,
Commu nauté urbaine du Grand Dijon et société Keolis, n  399656.

98

o

Vous écar terez donc l’ensemble des moyens ayant trait aux mesures
de publi cité de la procé dure de passation.

99

3/ Sur le carac tère déro ga toire de la
conven tion de DSP (point C).
L’asso cia tion requé rante soutient, au point C de son mémoire
réca pi tu latif, qu’aux termes de l’article R. 223‐2 du code de l’avia tion
civile, les conces sions qui portent déro ga tion au cahier des charges
type sont accor dées par décret en Conseil d’État. Selon elle, la
conven tion aurait donc dû faire l’objet d’un décret en Conseil d’État,
et a ainsi été prise à l’issue d’une procé dure irrégulière.

100

Ce moyen est dirigé en réalité contre l’arrêté du 20 décembre 2017
approu vant la convention.
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Cet arrêté ne nous semble pas être un acte d’appro ba tion du contrat,
mais un acte inter ve nant dans le cadre de la conclu sion même du
contrat et contes table dans le cadre du recours Tarn- et-Garonne.
Voyez sur ce point les déci sions CE, Danthony,
2 décembre 2022, n  454318 23 et CE, Boda, 27 janvier 2023, 462752 24.

102

o

Le moyen est égale ment opérant dans le cadre du recours Cayzeele.103

Le moyen est infondé. En effet, la conven tion en litige ne déroge pas
au cahier des charges type. Les seules déro ga tions visées dans la
conven tion sont celles qui sont prévues et auto ri sées par le cahier
des charges type. Par ailleurs, le carac tère contrai gnant de la Charte
de l’envi ron ne ment, rendue appli cable en appli ca tion de l’article 11 de
la conven tion, n’est pas consti tu tive d’une déro ga tion au cahier des
charges type : cet article renforce les obli ga tions envi ron ne men tales
et rien ne faisait obstacle à un tel renfor ce ment dans le cahier des
charges type.

104

Le moyen doit donc être écarté.105

4/ Sur l’absence de mention des
travaux complémentaires.

L’asso cia tion soutient que le contrat aurait dû mentionner l’ensemble
des travaux à la charge de la société. Mais l’offre de la société
attri bu taire mention nait bien le programme complé men taire de
travaux pour 9,7 M € et les termes de l’offre faisaient partie
inté grante des obli ga tions contrac tuelles du co- contractant. Le
moyen sera donc écarté.

106

5/ Sur le choix du prestataire.

L’asso cia tion soutient ensuite que la société Edéis aurait dissi mulé à
la fois ses réelles capa cités finan cières et ses capa cités à conci lier
protec tion de l’envi ron ne ment et déve lop pe ment écono mique. Elle
aurait ainsi trompé l’auto rité concé dante sur la rece va bi lité de sa
candi da ture ou la valeur réelle de son offre.

107

Toute fois, la seule circons tance que la société conces sion naire a pu
béné fi cier du produit de la majo ra tion de la taxe d’aéro port en 2019
n’est pas de nature à établir qu’elle n’avait pas la capa cité pour voir sa
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candi da ture admise. Par ailleurs, les incer ti tudes ou les faiblesses du
modèle écono mique d’une offre ne carac té risent pas une trom perie
ou un vice de consen te ment de l’auto rité délégante.

Vous écar terez donc le moyen.109

6/ Sur la durée de la concession.

Concer nant la durée de la conces sion, l’appel public à la concur rence
mention nait bien une durée de conces sion de quarante- cinq ans et
non de quarante ans comme le soutient l’association.

110

L’asso cia tion soutient ensuite que la durée du contrat de quarante- 
cinq ans est exces sive au regard des dispo si tions de l’article 40 de la
loi du 29 janvier 1993. En vertu de ces dispo si tions, les conven tions de
délé ga tion de service public doivent être limi tées dans leur durée,
durée qui ne peut dépasser la durée normale d’amor tis se ment des
instal la tions mises en œuvre. Ces dispo si tions visent à répondre à une
exigence de trans pa rence des procé dures de passa tion des
délé ga tions de service public et à assurer la remise en concur rence
pério dique des concessions.

111

Le moyen tiré de la durée exces sive du contrat par rapport à la valeur
des inves tis se ments nous semble inopé rant au regard des inté rêts
lésés de l’asso cia tion. En effet, l’ensemble de l’argu men ta tion est
centré sur l’équi libre écono mique du contrat et la valeur des
inves tis se ments, ques tion sans lien direct avec la protec tion de
l’envi ron ne ment et l’objet de l’association.

112

Une telle argu men ta tion sur la durée exces sive de la conven tion
n’aurait de portée que pour un candidat évincé ou un candidat
poten tiel dans le cadre d’une recours Trans manche, en tant qu’elle
ferait obstacle à une remise en concur rence périodique.

113

Vous écar terez donc le moyen comme inopérant.114

Il ne nous semble pas, par ailleurs, que l’asso cia tion requé rante
arti cule son moyen en liant la durée de la conven tion à la protec tion
de l’envi ron ne ment. Le moyen, tel qu’il est formulé, n’a pas
d’inci dence sur la qualité du projet envi ron ne mental. La Charte de
l’envi ron ne ment de l’aéro drome prévoit en tout état de cause une
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clause d’actua li sa tion permet tant une adap ta tion des actions aux
évolu tions du contexte (action 11).

A supposer que vous admet tiez l’opérance du moyen, il y aurait lieu à
notre sens de l’écarter sur le fond.

116

La durée de la conces sion doit selon nous être estimée sur la base de
l’amor tis se ment comp table linéaire, et non sur l’atteinte d’un seuil de
renta bi lité. Il y a donc lieu de prendre comme réfé rence la durée de
vie des équi pe ments. Or, les inves tis se ments en cause sont liés
notam ment à la créa tion d’une aéro gare d’affaires, d’un bâti ment
commer cial et à la créa tion de nouveaux réseaux d’assai nis se ment. La
durée d’amor tis se ment usuelle de tels équi pe ments est
respec ti ve ment de vingt à cinquante ans et de cinquante à soixante
ans. La durée de la conven tion de quarante- cinq ans n’appa raît donc
pas exces sive au regard de ces amortissements.

117

Par ailleurs, à supposer que vous répon diez au moyen sous l’angle de
« l’amor tis se ment écono mique » 25, il n’est pas établi que ces
inves tis se ments en cause auraient fait l’objet d’un plan
d’amor tis se ment infé rieur à la durée de la conven tion et indexé sur le
rythme de consom ma tion des avan tages écono miques (ce qui semble
d’ailleurs assez abstrait pour un réseau d’assai nis se ment).
L’argu men ta tion de l’asso cia tion requé rante se borne d’ailleurs sur ce
point à relever que le montant des inves tis se ments
(3 millions d’euros) ne justi fiait pas une durée de quarante- cinq ans,
en se fondant sur les comptes des exer cices 2018‐2019. Toute fois, une
partie signi fi ca tive de ces inves tis se ments était programmée pour les
années 2020 à 2022, et l’amor tis se ment de ces biens n’avait donc pas
commencé en 2017‐2018. L’argu men ta tion de l’asso cia tion est
d’ailleurs assez confuse, puisqu’elle tend à montrer, si nous
compre nons bien les écri tures, que la société n’avait pas la soli dité
finan cière pour équi li brer les comptes sans le verse ment
de subventions ad hoc, ce qui revient à dire qu’elle n’aurait pas été en
mesure d’assurer son plan d’amor tis se ment sur quarante- cinq ans.

118

7/ Sur l’impré ci sion de la convention.

L’asso cia tion appe lante soutient que l’article 11 du contrat de
conces sion, qui fait réfé rence à la charte de l’envi ron ne ment de
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l’aéro drome, est formulée de manière trop impré cise et ne défi ni rait
pas de façon suffi sante les obli ga tions du conces sion naire. Toute fois,
la réfé rence à la charte de l’envi ron ne ment de l’aéro drome, claire et
expli cite, est sans ambi guïté sur les obli ga tions du conces sion naire.
Comme nous l’avons vu précé dem ment, l’obli ga tion figu rant dans cet
article 11 est par elle- même contrai gnante et l’asso cia tion n’est pas
fondée à soutenir que le contrat serait dépourvu de méca nisme
contrai gnant en cas de non- respect des obli ga tions
du concessionnaire.

Vous écar terez donc le moyen.120

Vous écar terez égale ment le moyen tiré de ce que la clause
d’actua li sa tion de la Charte de l’envi ron ne ment serait impré cise. Elle
condi tionne l’actua li sa tion à l’évolu tion des acti vités de l’aéro drome
et l’absence de calen drier précis ne saurait en elle- même entrainer
l’illé ga lité du contrat.

121

8/ Sur la mécon nais sance par le
conces sion naire de ses obli ga ‐
tions contractuelles.

Le ou les moyens soulevés par l’asso cia tion requé rante fondés sur la
mécon nais sance par le conces sion naire de ses obli ga tions
contrac tuelles sont inopé rants à l’appui d’une contes ta tion de la
vali dité du contrat. De tels moyens, rela tifs à l’exécu tion du contrat,
seraient opérants dans le cadre d’un recours Trans manche, mais ne
sont pas suscep tibles de remettre en cause la vali dité du contrat.

122

9/ Sur les modi fi ca tions substan tielles
du contrat.
L’asso cia tion requé rante soutient qu’en attri buant à la société le
béné fice d’une subven tion d’exploi ta tion, qui dans les comptes de
l’exer cice 2018 s’élève à 104 129 euros, l’État a modifié
substan tiel le ment le risque d’exploi ta tion du délé ga taire. Toute fois, la
somme en cause corres pond à l’affec ta tion à l’exploi tant du produit
de la majo ra tion de la taxe d’aéro port, prévue par les dispo si tions de
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NOTES

1  « 1 – L’asso cia tion CD2A, confor mé ment à ses objec tifs initiaux, a pour
objet en premier lieu (…) d’œuvrer afin que les rive rains et habi tants du
bassin aéro por tuaire du Pays d’Aix impacté par l’aéro drome d’Aix- les Milles,
ainsi que plus géné ra le ment par toute autre plate forme aéro por tuaire de la
région Provence- Alpes-Côte d’Azur (…), telle Marseille- Provence,
béné fi cient des condi tions de vie satis fai santes grâce à la réduc tion autant
que possible, des nuisances sonores, atmo sphé riques, visuelles et olfac tives,
suscep tibles d’être géné rées par ces plate formes elles- mêmes ainsi que par
les entre prises et autres grou pe ments y exer çant une acti vité aéro nau tique
ou non. / ».

2  « L’intérêt d’une asso cia tion lui donnant qualité pour demander
l’annu la tion d’un arrêté rendant public un plan d’occu pa tion des sols
s’apprécie à la date à laquelle elle a intro duit une demande et sans que
puissent être prises en compte les modi fi ca tions substan tielles qu’elle a
appor tées à son objet social au cours de l’instance. »

3  « 3. Consi dé rant, d’une part, que revêtent un carac tère régle men taire les
clauses d’un contrat qui ont, par elles- mêmes, pour objet l’orga ni sa tion ou le
fonc tion ne ment d’un service public ; que, s’agis sant d’une conven tion de
conces sion auto rou tière, relèvent notam ment de cette caté gorie les clauses
qui défi nissent l’objet de la conces sion et les règles de desserte, ainsi que
celles qui défi nissent les condi tions d’utili sa tion des ouvrages et fixent les
tarifs des péages appli cables sur le réseau concédé ; qu’en revanche, les
stipu la tions rela tives notam ment au régime finan cier de la conces sion ou à
la réali sa tion des ouvrages, qu’il s’agisse de leurs carac té ris tiques, de leur
tracé, ou des moda lités de cette réali sa tion, sont dépour vues de carac tère
régle men taire et revêtent un carac tère pure ment contrac tuel ; ».

l’article 1609 quater vi cies du code général des impôts. Le moyen doit
donc être écarté.

Par ces motifs, nous concluons :

à l’annu la tion du juge ment n  1805444 du 8 juillet 2021 du tribunal
admi nis tratif de Marseille et au rejet de la demande de première
instance de l’asso cia tion Collectif Danger Aix Avenir.
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4  La loi consti tu tion nelle du 1  mars 2005 a intégré dans le préam bule de
la Consti tu tion une réfé rence à la Charte de l’envi ron ne ment de 2004. Les
prin cipes énoncés par la Charte, dont le prin cipe de déve lop pe ment durable
mentionné à son article 6, ont ainsi été inté grés dans le bloc de
consti tu tion na lité. Les droits et devoirs énoncés dans la Charte de
l’envi ron ne ment ont valeur consti tu tion nelle. Voir Conseil Consti tu tionnel,
déci sion n° 208-564 DC du 19 juin 2008.

5  Déci sion n°2012-283 QPC du 23 novembre 2012 : les OVC ne peuvent être
invo qués à l’appui d’une QPC.

6  Voir égale ment sur ce point la déci sion CE, Asso cia tion Ban Abestos N°
315514, 26 février 2014.

7  Voir égale ment les conclu sions sous CE, Société Pneu tech SAS, 20 mai
2015, N° 380726.

8  A la « stra tégie natio nale de déve lop pe ment durable 2010-2013 » a
succédé une « stra tégie natio nale de tran si tion écolo gique vers un
déve lop pe ment durable 2015-2020 », qui s’est traduite notam ment par une
loi de tran si tion éner gé tique pour une crois sance verte. La sobriété
carbone, la préven tion des inéga lités envi ron ne men tales, le déve lop pe ment
de terri toires durables, la muta tion écolo gique des acti vités écono miques,
sont au nombre des axes stra té giques. L’« Agenda 2030 » vise la mise en
œuvre d’un programme « universel » de déve lop pe ment durable.

9  D’un point de vue opéra tionnel, l’action de l’État en vue de réguler le
secteur aérien ne se distingue pas nette ment de son acti vité de gestion naire
d’aéro dromes. L’ensemble de ces acti vités est pris en charge par la DGAC, et
semble être intégré dans une stra tégie commune de déve lop pe ment du
trans port aérien. Dans le cadre budgé taire, tout est intégré sous la mission
« Transport aérien » et l’ensemble des inter ven tions est rassemblé dans un
budget annexe. Du point de vue de l’orga ni sa tion admi nis tra tive, l’ensemble
de cette mission « trans port aérien » corres pond à l’action de la DGAC. Le
premier axe de la présen ta tion stra té gique de la mission « trans port
aérien » est le déve lop pe ment durable (PAP 2023) : « Pour suivre la tran si tion
écolo gique de l’avia tion civile et lui assurer les condi tions d’un
déve lop pe ment durable ».

10  Plan national de réduc tion de émis sions de polluants (PREPA) mis en
œuvre par un décret n° 2017-949 du 10 mai 2017 en appli ca tion du L.222-9
du code de l’envi ron ne ment. Les objec tifs incluent la prise en compte des
émis sions des aéro nefs liées aux cycles d’atter ris sage et de décol lage (D.
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222-39 : sont exclues les émis sions des aéro nefs autres que celles liées aux
cycles d’atter ris sage et de décollage).

11  CE, 12 juillet 2013, Fédé ra tion natio nale de la pêche en France, N  344522 :
« 11. Consi dé rant qu’il résulte des dispo si tions de l’article 3 de la Charte de
l’envi ron ne ment que l’obli ga tion incom bant à toute personne de prévenir ou
limiter les atteintes qu’elle est suscep tible de porter à l’envi ron ne ment ne
s’impose que dans les condi tions défi nies par les dispo si tions légis la tives
ainsi que par les dispo si tions régle men taires et les autres actes adoptés
pour les mettre en œuvre ; qu’il appar tient aux auto rités admi nis tra tives de
veiller au respect du prin cipe énoncé par l’article 3 de la Charte de
l’envi ron ne ment lorsqu’elles sont appe lées à préciser les moda lités de mise
en œuvre de la loi défi nis sant le cadre de la préven tion ou de la limi ta tion
des consé quences d’une atteinte à l’envi ron ne ment ; /12. Consi dé rant qu’il
résulte de ce qui a été dit aux points 5 et 11 que la confor mité au prin cipe
énoncé par l’article 3 de la Charte de l’envi ron ne ment de dispo si tions
légis la tives défi nis sant le cadre de la préven tion ou de la limi ta tion des
consé quences d’une atteinte à l’envi ron ne ment, ou de l’absence de telles
dispo si tions, ne peut être contestée devant le juge admi nis tratif en dehors
de la procé dure prévue à l’article 61‐1 de la Consti tu tion ; qu’en revanche, il
appar tient à celui- ci, au vu de l’argu men ta tion dont il est saisi, de véri fier si
les mesures prises pour l’appli ca tion de la loi, dans la mesure où elles ne se
bornent pas à en tirer les consé quences néces saires, n’ont pas elles- mêmes
méconnu ce prin cipe ;

12  Le juge vérifie en premier lieu que l’opéra tion répond à une fina lité
d’intérêt général. Il contrôle ensuite l’impos si bi lité de réaliser l’opéra tion
dans des condi tions équi va lentes, sans recourir à l’expro pria tion ou en
utili sant des moyens exis tants. Le juge apprécie dans un troi sième temps si
les atteintes à la propriété privée, le coût finan cier et les incon vé nients
d’ordre social, envi ron ne mental ou écono mique que comporte l’opéra tion
ne sont pas exces sifs eu égard à l’intérêt qu’elle présente. CE, Ville
Nouvelle Est.

13  Pour un exemple d’annu la tion de DUP au regard du carac tère excessif
des atteintes (nouvelles et très signi fi ca tives) portées à l’ensemble
envi ron ne mental : CE, Asso cia tion inter dé par te men tale et inter com mu nale
pour la protec tion du lac de sainte croix, des lacs et sites du verdon et
autres, N° 288108, 10 juillet 2006.

14  Voir Guy BRAI BANT conclu sions sous CE, Ville Nouvelle Est en 1971 :
« C’est seule ment au- delà d’un certain seuil, dans le cas d’un coût social et
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finan cier anor ma le ment élevé, et dépourvu de justi fi ca tions, que vous
devrez inter venir. Ce qui importe, c’est que votre contrôle permette de
censurer les déci sions arbi traires, dérai son nables ou mal étudiées, et qu’il
oblige des collec ti vités, à présenter aux admi nis trés d’abord, et ensuite, le
cas échéant, au juge, des justi fi ca tions sérieuses et plau sibles de leurs
projets ».

15  Patrick WACHS MANN, Un bilan du bilan en matière d’expro pria tion. La
juris pru dence Ville Nouvelle Est, trente ans après, in Liber amicorum Jean
Waline, 2002, Dalloz, p. 7, cité par F. Melleray, « Réper toire du conten tieux
admi nis tratif Dalloz, « Recours pour excès de pouvoir : moyens
d’annu la tion ».

16  Alexandre Lallet, Conclu sions sous CE, Asso cia tion Coor di na tion
Inter ré gio nale Stop THT, N° 342409, 12 avril 2013, note 63.

17  Pour une appli ca tion à un décret voir CE, Syndicat CFDT du minis tère
des affaires étran gères et autre, 22 juin 2012, n° 353050. Voir CE,
Vassi li kiotis, N°213229, 29 juin 2001, sur les effets de l’annu la tion partielle
« en tant que ne pas » et les consé quences à tirer à travers le pouvoir
d’injonc tion et la défi ni tion d’un régime juri dique comblant le vide ; CE, 18
novembre 2011, Escalas, n° 332082, 336634.

18  CE, 15 novembre 2006, Syndicat mixte du « Parc naturel régional de la
Montagne de Reims », n° 291056 : « si le requé rant soutient qu’un autre
tracé, qui ne traver sait pas le terri toire du parc naturel régional avait
initia le ment été envi sagé, il n’appar tient pas au Conseil d’État, statuant au
conten tieux, d’appré cier l’oppor tu nité du trajet choisi ».

19  « III. - L’objectif de déve lop pe ment durable, tel qu’indiqué au II est
recherché, de façon conco mi tante et cohé rente, grâce aux cinq
enga ge ments suivants : 1° La lutte contre le chan ge ment clima tique ; 2° La
préser va tion de la biodi ver sité, des milieux, des ressources ainsi que la
sauve garde des services qu’ils four nissent et des usages qui s’y rattachent ;
3° La cohé sion sociale et la soli da rité entre les terri toires et les géné ra tions
; 4° L’épanouis se ment de tous les êtres humains ; 5° La tran si tion vers une
économie circu laire. ». Le droit de l’envi ron ne ment, en établis sant les
espaces natu rels et la biodi ver sité comme « patri moine commun de la
nation » donne un contenu maté riel à la notion d’intérêt général, notion qui
figure d’ailleurs dans le texte.

20  Conclu sions de Sophie Roussel sur cette déci sion : « Vous vous gardez
en revanche, dans le cadre de cette appré cia tion globale, de mettre en
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balance des éléments qui relèvent de problé ma tiques diffé rentes : pour
reprendre l’exemple donné par L. Dutheillet de Lamothe dans ses
conclu sions Allier Nature, « les choix sur la procé dure d’auto ri sa tion d’une
piste auto mo bile nous semblent ne pas pouvoir être compensés par ceux
rela tifs aux procé dures d’auto ri sa tion des crema to riums et des stockages
radio ac tifs pour évaluer s’il y a régres sion ou non. » Suivant cette même
logique, pour un même type de projet, une régres sion en termes de
pollu tion de l’air ne nous paraît par exemple pas pouvoir être gagée par le
rehaus se ment du stan dard de protec tion s’agis sant des eaux usées reje tées
dans l’environnement.

21  « La certi fi ca tion ISO 14001, sans pres crire un mode d’orga ni sa tion,
révèle votre capa cité à struc turer et fiabi liser vos données
envi ron ne men tales à des fins de commu ni ca tion envi ron ne men tale interne
ou externe. Révé la trice de la valeur imma té rielle de votre orga ni sa tion, la
certi fi ca tion invite à commu ni quer les résul tats envi ron ne men taux et les
bonnes pratiques auprès des cibles perti nentes (sala riés, pres ta taires,
clients, parte naires, action naires, …). » https://certification.afnor.org/envir
onnement/certification- afaq-iso-14001

22  Aux termes du II de l’article L. 110-1 du code de l’envi ron ne ment, les
auto rités s’inspirent, dans le cadre des lois qui en défi nissent la portée, du «
prin cipe de non- régression, selon lequel la protec tion de l’envi ron ne ment,
assurée par les dispo si tions légis la tives et régle men taires rela tives à
l’envi ron ne ment, ne peut faire l’objet que d’une amélio ra tion constante,
compte tenu des connais sances scien ti fiques et tech niques du moment ». 

Les dispo si tions de l’arrêté attaqué donnent au ministre chargé de l’avia tion
civile le pouvoir d’accorder, au cas par cas, aux aéro nefs effec tuant des vols
régu liers de trans port de passa gers et perfor mants d’un point de vue
acous tique, dont le dernier atter ris sage était prévu entre 21 heures et 23
heures et dont le décol lage est prévu le lende main après 5 heures, le droit
d’atterrir la nuit sur l’aéro port de Beau vais, par déro ga tion à l’inter dic tion
posée par l’arrêté du 25 avril 2002, sans que soit limité le nombre de ces
auto ri sa tions déro ga toires. Faute pour l’admi nis tra tion, d’une part, d’avoir
encadré le surcroît du trafic aérien nocturne qui pour rait résulter de l’octroi
de ces déro ga tions et d’autre part, d’avoir indiqué les motifs d’intérêt
général qui pour raient le cas échéant les justi fier, les asso cia tions
requé rantes sont fondées à soutenir que l’arrêté attaqué mécon naît les
dispo si tions du 9° du II de l’article L. 110-1 du code de l’envi ron ne ment.
posant le prin cipe de non- régression de la protec tion de l’environnement.

https://certification.afnor.org/environnement/certification-afaq-iso-14001
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23  « 5. Toute fois, les actes d’appro ba tion d’un contrat visés au point
précé dent sont seule ment ceux qui émanent d’une auto rité distincte des
parties contrac tantes, qui concernent des contrats déjà signés et qui sont
néces saires à leur entrée en vigueur. Ne sont pas au nombre de ces actes
ceux qui, même s’ils indiquent formel le ment approuver le contrat,
parti cipent en réalité au processus de sa conclu sion. »

24  « 7. Indé pen dam ment du recours de pleine juri dic tion dont disposent les
tiers à un contrat admi nis tratif pour en contester la vali dité, dans les
condi tions défi nies par la déci sion n° 358994 du 4 avril 2014 du Conseil
d’État, statuant au conten tieux, ou du recours pour excès de pouvoir
suscep tible d’être formé contre les clauses régle men taires d’un tel contrat,
les tiers qui se prévalent d’inté rêts auxquels l’exécu tion du contrat est de
nature à porter une atteinte directe et certaine sont rece vables à contester
devant le juge de l’excès de pouvoir la léga lité de l’acte admi nis tratif portant
appro ba tion du contrat, sauf à ce qu’un tel acte inter vienne, en réalité, dans
le cadre de la conclu sion même du contrat. Dans le cadre d’un tel recours,
les tiers ne sauraient utile ment faire valoir des moyens rela tifs au contrat
lui- même, mais ne peuvent soulever que des moyens tirés de vices propres
enta chant l’acte d’appro ba tion, voire demander l’annu la tion de cet acte par
voie de consé quence de ce qui est jugé sur les recours formés contre le
contrat. »

25  CE, Société Maison Comba, 11 août 2009, N° 303517
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